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Les ADIL sont investies depuis leur création dans l’information et le conseil aux ménages, notamment

pour ceux les plus en difficulté. La question des impayés de loyer et plus largement des expulsions

locatives est au cœur de ses problématiques.

Depuis le 1er janvier 2016, un nouvel acteur est apparu dans le paysage institutionnel, la Métropole

du Grand Paris, subdivisée en douze territoires (les Etablissements Publics Territoriaux), désormais

incontournables lorsqu’on évoque les politiques du logement et de l’habitat. 

Les institutions et les territoires se transforment – réglementairement et géographiquement. 

Les ADIL doivent aussi évoluer au sein de ce nouveau contexte. 

Ainsi, les Agences Départementales d’Information sur le Logement (ADIL) de Paris et du 

Val-de-Marne, acteurs locaux de l’information auprès des ménages et des professionnels, s’associent

via leurs Observatoires du Logement pour la réalisation d’une étude commune sur la prévention

des expulsions locatives, à l’échelle de la Métropole du Grand Paris.

Cette publication, qui offre un regard inédit à cette nouvelle échelle de réflexion et d’actions, dresse

un panorama de l’expulsion dans la Métropole. Elle présente également les caractéristiques du parc

locatif et de ses occupants. Enfin, elle met en lumière les actions des ADIL (Paris, Val-de-Marne et

Hauts-de-Seine) en matière de prévention.

Nous espérons que ce document enrichira la connaissance de la Métropole et des territoires qui la

composent et contribuera à sa mesure à l’amélioration des conditions de logement des habitants 

du Grand Paris.

Galla BRIDIER, Mathias LEVY-NOGUERES, 
Présidente de l’ADIL de Paris   Président de l’ADIL du Val-de-Marne

EDITO
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Les territoires de la Métropole du Grand Paris

La Métropole en quelques chiffres : 

• 12 Territoires

• 131 communes

• 6 968 051 habitants

• 3 110 456 ménages

• 2,2 personnes par ménages en moyenne



Depuis le 1er janvier 2016, la Métropole du Grand Paris (MGP) regroupe 12 Etablissements
Publics Territoriaux (EPT), lesquels rassemblent Paris, les trois départements de la 

Petite Couronne (Hauts- de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne), et auxquels s’ajoutent
Argenteuil et six communes de l’Essonne. 

La Métropole compte près de 7 millions d’habitants et plus de 3 millions de ménages. 
Sa population représente 58% de l’Ile-de-France, et près de 2 ménages franciliens sur 3 vivent
dans ce cœur d’agglomération. Avec un marché du logement particulièrement tendu, et des
loyers sur le marché privé qui ne permettent pas aux ménages les plus modestes de se loger,
les problématiques d’adéquation entre l’offre et la demande de logement y sont plus 
prégnantes que pour le reste de la région. En témoigne notamment le nombre de demandeurs
de logement social : 458 000 demandes actives ont été enregistrées au cours de l’année
2015, soit 72 % de la demande francilienne (l’Ile-de-France absorbant à elle seule un tiers de
la demande exprimée sur le territoire national).

Dans une période marquée par la crise, de nouvelles pauvretés et formes de précarités 
apparaissent, notamment dans les centres urbains. Celles-ci se manifestent également dans
le domaine du logement. 

La question des expulsions est au cœur de ces problématiques. On déplore d’année en année
le nombre croissant de ménages fragilisés, expulsés de leur logement ou susceptibles de
l’être, suite à une baisse des ressources ou un changement de situation professionnelle, 
familiale ou lié au logement.

Dans un contexte où les politiques locales en matière de logement sont de plus en plus 
appréhendées à un niveau territorial, notamment avec le développement des compétences
habitat des Etablissements Publics Territoriaux (EPT) dans le cadre du nouveau périmètre
institutionnel de la Métropole du Grand Paris, il nous est apparu indispensable de proposer
une observation métropolitaine de la question des expulsions locatives et de leur prévention.

La première partie de cette étude s’attachera à mettre en lumière le parc de logements 
locatif de la MGP et ses occupants. Dans un deuxième temps, nous évoquerons la procédure
d’expulsion afin de comprendre les différentes étapes qui la composent, de l’impayé de loyer
jusqu’à l’éventuel concours de la force publique. Puis nous nous attarderons sur les derniers
chiffres et évolutions de l’expulsion locative dans la MGP. Enfin, les ADIL étant particulièrement
investie dans la prévention des expulsions, la dernière partie portera sur les missions 
accomplies par les ADIL présentes sur le territoire métropolitain, notamment celles de Paris,
du Val-de-Marne et des Hauts-de-Seine.

INTRODUCTION



PARTIE 1.

La Métropole du Grand Paris :

Le parc locatif et ses occupants
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Le parc locatif de la Métropole : les grandes tendances

Les données de ce chapitre sont issues du
recensement de la population 2013 de l’INSEE.

Les locataires représentent 57% des
ménages de la Métropole du Grand
Paris (contre 49,5% en Ile-de-France),
soit 1 771 044 ménages. 

40% de ces locataires se localisent 
à Paris, soit près de 709 000 ménages. 
Le nombre de locataires est également
élevé dans les territoires T12 Grand Orly
Seine Bièvre (9% de la MGP) et T4 Paris
Ouest La Défense (8%).

En valeur absolue, outre Paris, les territoires
T4, T5, T6, T8, T10 et T12 accueillent 
respectivement plus de 100 000 locataires.

► CF Annexe 1

58% des ménages locataires sont
présents dans le parc privé (contre
42% dans le parc social), soit plus
d’un million de ménages.

Ces locataires du secteur privé sont 
majoritaires dans les territoires T3 (66%),
T4 (58%), T9 (54%), T10 (58%) et surtout
à Paris, où 71% des locataires vivent dans
un logement du secteur privé.

À l’inverse, les territoires T2 (54%), 
T5 (54%), T6 (55%), T7 (64%), T8 (59%),
T11 (61%) et T12 (56%), accueillent une
part plus importante de locataires HLM.

► CF Annexe 2

La majorité des locataires de la
MGP occupe un logement de 2 ou
3 pièces (58%). Plus d’un logement
loué sur 5 est un 1 pièce (22%) ; cette
proportion étant tirée à la hausse par
Paris (30%) et dans une moindre mesure
par le T3 Grand Paris Seine Ouest (24%).

Les logements de plus de 4 pièces occupés
par des locataires représentent 20% de
l’ensemble des locations métropolitaines
en résidence principale. Dans les territoires
T12, T11 et T9, plus du quart des locataires
vivent dans un logement de 4 pièces 
ou plus. Au sein du territoire T7 Terres
d’Envol, cette proportion atteint même
près d’un tiers (31%) des locations.

La quasi-totalité des locataires de la 
Métropole réside dans des logements en
collectif (94,5%). Les locataires de maisons
représentent quant à eux 2,5% des effec-
tifs. Il est à noter que les territoires T7 et
T9 accueillent respectivement 8% et 7%
de locataires dans des logements indivi-
duels. Enfin, dans l’ensemble de la MGP,
3% des locataires vivent dans des loge-
ments-foyers, des chambres d’hôtel, ha-
bitations de fortune ou dans des pièces
indépendantes.

Zoom sur les locataires
du parc privé

Dans le parc privé, il existe deux catégories
de locataires : les locataires d’un logement
loué vide et les locataires d’un logement
loué en meublé ou d’une chambre d’hôtel.

Au sein de la MGP, les locataires du parc
privé ordinaires représentent 84% de
l’ensemble, contre 16% vivant dans un
meublé ou une chambre d’hôtel. 

À Paris, les locataires d’un meublé comp-
tent pour 20% de l’ensemble des loca-
taires du parc privé. 

À l’inverse, les territoires T9 et T10 
détiennent une part relativement faible
de meublés (respectivement 9% et 10%)
et un taux élevé de locataires d’un loge-
ment loué vide (90% et 91%).

► CF Annexe 4

Répartition des ménages locataires selon le statut d’occupation

Locataires par nombre de pièces des
logements, tous statuts confondus
(loué vide dans le parc privé et HLM
et loué meublé)

Source : INSEE RP 2013, Exploitation principale

Source : INSEE RP 2013, Exploitation principale
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► CF Annexe 3
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Répartition des locataires du parc privé de la MGP selon le nombre de pièces

Source : INSEE RP 2013, Exploitation principale

Parmi les locataires d’un logement loué

vide, on retrouve sensiblement les mêmes

proportions que pour l’ensemble des 

locataires du parc privé : 86% résident

dans un logement de 3 pièces ou moins

(contre 88% pour l’ensemble des locataires

du secteur privé).

Pour les logements en meublé, la proportion

de ménages présents dans des petits 

logements est particulièrement élevée :

les trois quarts des locataires occupent

un 1 pièce (60%) ou un 2 pièces (25%). 

Les ménages en location dans le parc privé

sont majoritairement de petite taille. 

77% d’entre eux ont moins de trois 

personnes (plus de la moitié sont des

ménages d’une seule personne et 26% 

de deux personnes).

Les ménages d’une personne représentent

47% des locataires d’un logement loué

vide, contre 68% pour les locataires 

d’un meublé. Si l’on ajoute les ménages

composés de 2 personnes, les petits 

ménages représentent près des trois quarts

(74%) des locataires d’un logement non

meublé, contre 88% en meublé.

Répartition des locataires du parc privé de la MGP selon le nombre 
de personnes par ménage

Source : INSEE RP 2013, Exploitation principale

Répartition des locataires du parc privé de la MGP selon le nombre 
de personnes par ménage et selon le type de location

Source : INSEE RP 2013, Exploitation principale
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Les loyers du parc privé métropolitain 

Source : OLAP

Méthodologie : 

Afin de classer les différents 
niveaux de loyer du parc locatif
privé non meublé au sein de la
Métropole du Grand Paris,  l’OLAP
a défini 28 zones (avec 50 obser-
vations minimum par zone), ré-
parties en 5 classes. 

Ces zones sont  homogènes en
terme de niveaux de loyer, toutes
choses égales par ailleurs.

D’après l’OLAP, les loyers du parc privé, hors
Paris, au sein de la MGP sont hétérogènes. 
La carte montre une nette différenciation 
Est-Ouest.  En effet, l’Ouest métropolitain 
présente les niveaux de loyers les plus élevés,
souvent supérieurs à 15 €/m². 

Les loyers des communes limitrophes de Paris
ou à proximité sont les plus onéreux. Ils excè-
dent les 20 €/m² à Boulogne-Billancourt ou
Issy-les-Moulineaux pour le T3, Neuilly-sur-
Seine et Levallois-Perret (T4) ou Saint-Mandé
et  Vincennes (T10) à l’Est. 

Pour Paris, le loyer moyen hors charges s’élève
à 22,8 €/m² au 1er janvier 2016 et 2017 
(22,7 €/m² au 01/01/2015)1.

À l’inverse, les zones qui présentent les loyers
les moins élevés se situent à la périphérie de 
la Métropole, notamment au Sud : les
communes de l’Essonne au sein du T12, 
ainsi que les communes les plus excentrées du
T11 Grand Paris Sud Est Avenir au sud et à
l’Est du territoire. Dans le Nord de la MGP, 
les niveaux de loyers à la frange des EPT 
T7 (Dugny, Tremblay-en-France) et T9
(Clichy-sous-Bois, Coubron, Vaujours) 
figurent également parmi les plus faibles.

Zoom sur le parc social
et ses occupants

Le parc social métropolitain

Pour cerner le profil des locataires du parc
social de la Métropole, nous utiliserons ici 
les données de 2015 traitées par l’AORIF,
plus récente que le recensement de la population
2013 de l’INSEE.

La Métropole du Grand Paris compte
815 253 logements locatifs sociaux, soit
26,2% de l’ensemble du parc de rési-
dences principales (24,2% pour l’Ile-de-
France).

► CF Annexe 5

La quasi-totalité des logements locatifs
sociaux se situe dans des immeubles col-
lectifs (99 %), quel que soit le territoire. 

Les logements de 3 pièces constituent la
typologie la plus représentée au sein du
parc social de la métropole avec 37%
dans l’ensemble (contre 21% dans le parc
locatif privé – INSEE, RP 2013). Les petites
typologies (1 pièce et 2 pièces) représentent
un tiers des logements (67 % dans le parc
locatif privé). Les grandes surfaces (4 pièces
et 5 pièces et plus) concentrent 30% 
de l’offre sociale (12% des résidences
principales locatives privées). 

La proportion de petits logements est
particulièrement élevée à Paris (43%), 
et dans une moindre mesure au sein du
T3 Grand Paris Seine Ouest (37%). 
A contrario, la part de petits logements
est faible dans les territoires Paris Terres
d’Envol, Grand Paris Grand Est et Grand
Orly Seine Bièvre où les 1 et 2 pièces 
représentent environ un quart du parc
social.

Logements sociaux de la Métropole
du Grand Paris selon le nombre de pièces

Source : SOeS/DRIEA - RPLS 2015, traitements AORIF
(hors logements non conventionnés des EPL)

1  Source : Evolution en 2016 des loyers d’habitation du
secteur locatif privé dans l’agglomération parisienne,
juillet 2017, OLAP. 

Hormis Paris, les autres montants de loyers concernent
l’année 2015 et sont extraits de l’étude de l’OLAP 
« Métropole du Grand Paris : niveaux de loyer par commune
hors Paris en 2015 ». 
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Qui sont les locataires du parc
social métropolitain ?

Globalement, la taille moyenne des mé-
nages occupant le parc social, ancienne-
ment installés ou nouvellement arrivés,
est de 2,5 personnes (2,3 personnes en
Ile-de-France, tous parcs confondus).

Les familles avec enfant(s) représentent
près de la moitié des occupants du parc
(47%) et cette proportion tend à croître
avec l’arrivée de familles parmi les 
nouveaux emménagés (20 % sont des fa-
milles monoparentales). Les personnes
vivant seules, avec notamment des mé-
nages âgés occupant leur logement de-
puis de nombreuses années,représentent
un tiers du peuplement du parc social de
la métropole du Grand Paris.

Composition et structure familiale
des ménages occupants le parc social
métropolitain

Source : OLS - Enquête OPS 2014, traitements OLS.

À l’échelle des territoires, on retrouve
davantage de personnes seules à Paris 
et dans le sud des Hauts-de-Seine 
(territoires T1, T2, T3, de 36% à 38%). 
À l’inverse, au sein des territoires T7
(27%), T9 (28%) et T11 (29%), moins de
30% des ménages occupants sont des
personnes seules. Ce sont ces territoires
qui accueillent un tiers de couples avec
enfants au sein de leur parc social. 
On constatera également que 10% ou
plus des habitants du parc des T5, T6, T7,
T9, T11 et T12 sont des familles nom-
breuses (couples avec 3 enfants ou plus). 

► CF Annexe 6

Les loyers du parc social métropolitain

Afin de faciliter la comparaison avec le parc privé, la base de données RPLS fournit
des loyers par mètre carré de surface habitable. Le loyer moyen au sein du parc social
de la métropole du Grand Paris s’élève à 6,8 €/m², tous types de financement confondus.
À titre de comparaison, le loyer moyen dans le parc social en Ile-de-France atteint
6,6 €/m². Selon les différents types de logements2, les loyers moyens sont compris
entre 5,7 €/m² (PLUS d’avant 1977) et 10 €/m² (PLI et divers). Le loyer moyen des
PLAI s’élève à 6,7 €/m², celui des PLUS post-1977 à 7,2 €/m², et celui des PLS atteint
9,5 €/m ².

Même si les écarts sont minces entre les territoires, ceux-ci peuvent s’expliquer par
la structuration et le type de bailleurs présents ainsi que l’ancienneté du parc de 
logements. Les loyers du parc social semblent suivre la même logique géographique
que ceux du parc privé : Paris et l’ouest de la métropole demeurent les territoires
où les prix sont les plus élevés (7,67 €/m² pour le T1 et 7,55 €/m² pour le T3). 
À l’opposé, le T7 constitue le territoire où les loyers sont les plus abordables 
(6,06 €/m²). 

► CF Annexe 7

Ressources des ménages du parc social
métropolitain par rapport aux plafonds
PLUS

Source : OLS - Enquête OPS 2014, traitements OLS.

34%

14%
17%

3%

18%

9%

5%

2 Les logements sociaux se décomposent en différentes
catégories, selon les financements de l’Etat octroyés
aux organismes HLM. Ainsi, les PLAI (Prêts Locatifs
Aidés d’Intégration) sont destinés aux ménages les
plus modestes. Les PLUS (Prêts Locatifs à Usage Social)
constituent la catégorie la plus répandue. Il faut cepen-
dant distinguer les PLUS d’avant 1977 et les PLUS post-
1977, logements très récents ou lourdement réhabilités.
Les PLS (Prêts Locatifs Sociaux) concernent quant 
à eux un public plus favorisés mais qui éprouve des 
difficultés à se loger en zone tendue. Enfin, les PLI
(Prêts Locatifs Intermédiaires) s’adressent aux classes
moyennes dont les revenus sont supérieurs à ceux du
PLS.

Une majorité d’occupants en emploi
stables, mais des ressources limitées

La majorité (52%) des résidants du parc
social dispose de revenus inférieurs aux
plafonds PLAI. Le parc HLM de la Métro-
pole du Grand Paris joue son rôle d’ac-
cueil des populations les plus modestes
le plus souvent dans des logements finan-
cés en PLAI ou des PLUS antérieurs à
1977.

Les territoires T6, T7 et T8 au nord et 
à l’est de la métropole se démarquent
par leur fort taux d’occupants ayant les
revenus les plus faibles (plus de 60% de
ménages aux ressources inférieures aux
plafonds PLAI).  A contrario, sur cinq 
autres territoires, moins de la moitié des
occupants a des ressources inférieures
aux plafonds PLAI : Paris (48%) et les 
territoires de l’ouest (T2-46%, T3-39%, 
T4-43%), ainsi que sur le T10 (49%).

11% des occupants du parc social métro-
politain ont des ressources équivalentes
aux plafonds PLS. Les territoires de
l’ouest métropolitain T2 (12%), T1 (13%),
T4 (14%) et surtout T3 (16%) détiennent
une part d’occupants « PLS » plus élevée
que la moyenne du Grand Paris. 

À l’image des occupants PLS, les ménages
disposant de revenus de type PLI se locali-
sent davantage à l’ouest de la métropole.

► CF Annexes 8 et 9
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45 % des occupants du parc social de la Métropole du Grand Paris bénéficient 
d’un emploi stable (59% des emménagés récents). Les personnes en situation d’emploi
précaire3 représentent 7% des effectifs. Il est à noter les taux élevés de ménages 
en situation de précarité dans l’emploi au sein des territoires T5 (9%) et surtout 
T11 (13%). Les personnes en emploi précaire et récemment entrées dans le parc 
social atteignent quant à elles 9% des emménagés récents. Le parc social métropolitain
accueille aussi une population confrontée au chômage (17%). Les territoires ayant 
les taux de chômage les plus élevés parmi les locataires du parc social sont les 
T11, T6 et T8. Ainsi, le T11 concentre 31% de chômeurs parmi les actifs du parc 
(19% chez les emménagés récemment). 

Malgré des loyers nettement inférieurs à ceux pratiqués dans le parc privé, les locataires
du parc social, plus fragiles économiquement, sont aussi concernés par l’expulsion.
Plus largement, le chômage ou la baisse des ressources constitue souvent l’un des
éléments déclencheurs de l’impayé de loyer (premier motif d’expulsion comme nous
le verrons par la suite), même s’il existe d’autres facteurs.

Après cette présentation qualitative et quantitative du parc locatif de la MGP et de
ses occupants, il convient désormais de présenter la procédure d’expulsion locative,
notamment suite aux impayés de loyers et charges. Ce chapitre vise à mieux appréhender
l’ensemble de la procédure, processus complexe échelonné par plusieurs étapes allant
du commandement de payer dans le cadre d’un impayé de loyer à l’exécution ou non
de l’expulsion. Les phases, précontentieuse, judiciaire et d’exécution seront ici abordées
et développées. 

Le parc locatif et ses occupants 

3  Sont considérées ici en emploi précaire les personnes
ne bénéficiant pas d’un contrat de travail à durée indé-
terminée (intérim, CDD, apprentissage, contrats aidés).



PARTIE 2.

Le fonctionnement
de la procédure d’expulsion



La procédure d’expulsion

Locata ires et  expuls ions : quel le  prévent ion ?  - ADIL de Par is  - ADIL du Val -de-Marne - Mai 2018 14

L'expulsion (du latin expulsionem,
expulsare) consiste à chasser quelqu'un
du lieu où il était établi, d'un bien
dont il était en possession. 

En droit, c'est une mesure d'exécution
qui permet de contraindre une per-
sonne à évacuer un bien qu'elle occupe.
Il s’agit bien d’une voie d’exécution.
Cela passe donc par une décision de
justice et l’exécution de cette décision
par un huissier. Si cette dernière n’est
pas exécutée il n’y a pas d’expulsion
à proprement parlé. 

Elle peut être demandée par le bailleur
pour plusieurs motifs : non respect par
le locataire de ses obligations locatives
(impayés de loyers, défaut d’assurance,
troubles de voisinage…), maintien dans
les lieux malgré un congé délivré par le
bailleur, occupation sans droit ni titre du
logement (sous-location interdite)…

Le défaut de paiement d’un seul terme
de loyer, même partiel, est suffisant au
propriétaire bailleur pour engager une
procédure en vue de la résiliation du bail.

Facteur d’exclusion sociale, la procédure
d’expulsion pour impayés de loyer et/ou
de charges a des conséquences graves
pour un ménage en difficulté financière. 

Le principe général est posé selon lequel
l'expulsion ne peut être poursuivie qu'en
vertu d'une décision de justice ou d'un
procès-verbal de conciliation exécutoire.
Le propriétaire qui ne respecte pas cette
procédure et pénètre dans un logement
sans autorisation commet une voie de
fait sanctionnée par l'octroi de dom-
mages et intérêts destinés à réparer le
préjudice matériel et moral de l'occupant

La quasi-totalité des baux contiennent
des clauses résolutoires. Ces clauses 
stipulent qu’à défaut de paiement du
loyer et/ou des charges, le bail est résilié
et le bailleur peut demander l’expulsion
du locataire.

La mise en jeu d’une clause résolutoire
doit respecter les dispositions de l’article
24 de la loi du 6 juillet 1989 applicable
aux locations vides et meublées.
Ainsi, toute clause résolutoire ne produit
effet que 2 mois après un commande-
ment de payer demeuré infructueux.

La phase préalable au contentieux

Le commandement de payer

Le commandement est un acte délivré par huissier de justice ordonnant à une personne
d’exécuter ses obligations dans un certain délai. 

Ainsi, le bailleur qui souhaite mettre en jeu la clause résolutoire inscrite au bail doit
préalablement délivrer au locataire un commandement de payer. Celui-ci doit reproduire
les dispositions de l’article 24 de la loi du 6 juillet 1989, il fournit l’adresse du Fonds
de Solidarité Logement (FSL, dit FSH dans le Val-de-Marne) qui peut être saisi. 
Le locataire dispose alors d’un délai de 2 mois pour réagir et chercher une solution
pour s’acquitter de sa dette (rencontre avec un travailleur social, mise en place 
d’un dispositif d’aide aux impayés de loyers, mise en place de l’allocation logement
en tiers-payant…). Il peut également contester la somme réclamée en saisissant le
juge d’instance par assignation.

Signalement des commandements de payer à la CCAPEX  :

L’huissier de justice doit obligatoirement signaler à la CCAPEX, ou à la sous-commission
compétente, les commandements de payer délivrés pour le compte des bailleurs
personnes physiques et des sociétés civiles familiales.

Les commandements de payer concernés sont ceux pour lesquels le montant et
l’ancienneté de la dette sont supérieurs à certains seuils :
- soit le locataire est en situation d'impayé de loyer ou de charges locatives sans 
interruption depuis une durée fixée en mois par arrêté préfectoral, comprise entre
3 et 6 mois ;
- soit la dette de loyer ou de charges locatives du locataire est équivalente à un multiple,
fixé par arrêté préfectoral, compris entre 3 et 6 fois le montant du loyer mensuel
hors charges locatives.
Ces seuils relatifs à la durée de la dette ou au multiple du montant du loyer peuvent
varier au sein d’un même département.

Saisine de la CCAPEX par les bailleurs personnes morales : 

Il est fait obligation aux bailleurs personnes morales (hors Sociétés civiles immobilières
(SCI) familiales) de saisir la CCAPEX au moins deux mois avant l’assignation aux fins
de résiliation du bail, sous peine d'irrecevabilité de celle-ci.

Informée de la situation des locataires en difficultés de paiement et/ou de charges 
à différents moments de la procédure, cette commission a vocation à apporter des
solutions coordonnées aux ménages pour éviter l’expulsion (avis, orientation, bilan
diagnostic, FSH, ADIL…).

Focus sur la CCAPEX : 

Afin de renforcer la coordination entre les procédures et mobiliser les acteurs intervenant
dans la prévention des expulsions, des commissions départementales de coordination des 
actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX) ont été instaurées par la loi du 13
juillet 2006, et rendues obligatoires par la loi de mobilisation pour le logement du 25 mars
2009.

La CCAPEX est chargée d’examiner les dossiers individuels. Le secrétariat de la CCAPEX
peut s’autosaisir pour les ménages assignés au Tribunal, et peut être saisie, pour les situations
complexes uniquement, par les locataires, les bailleurs, la CAF, la Commission de médiation
DALO, le secrétariat du FSL etc.

Elle a pour mission de coordonner, évaluer et orienter le dispositif de prévention des expulsions
locatives défini par le plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des
personnes défavorisées (PDALHPD) et la charte pour la prévention de l’expulsion. L’évaluation
des situations individuelles doit lui permettre, également, d’émettre des avis, lesquels pourront
prendre la forme de demandes particulières (bilan-diagnostic, étude du rétablissement des
aides au logement, FSL, renvoi vers les ADIL pour des informations juridiques…). 
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La phase contentieuse

L’assignation

A l’expiration du délai de deux mois
après la délivrance du commandement,
le bailleur qui entend obtenir l’expulsion
de son locataire pour défaut de régulari-
sation de la dette, doit l’assigner devant
le tribunal d’instance.

L’assignation est délivrée par huissier de
justice. Il s’agit d’une convocation du lo-
cataire, en impayés, à une audience. 
Un délai de 2 mois minimum doit être
prévu entre la date de l’assignation et la
date de convocation. 
Tant pour l’action au fond qu’en référé,
dans le parc social comme dans le parc
privé, l’huissier de justice doit notifier
l’assignation au Préfet, qui informe les or-
ganismes sociaux. Cette information du
préfet est réalisée par lettre recomman-
dée au moins deux mois avant l’audience.
Un diagnostic financier et social est alors
réalisé et transmis au juge pour le jour
de l’audience. 

L’audience

La présence du locataire à l’audience ou
sa représentation est indispensable, afin
d’éviter qu’un jugement ne soit rendu
par défaut, tenant compte des seuls élé-
ments présentés par le demandeur, alors
que le locataire pourrait faire valoir sa
bonne foi et proposer des solutions pour
le remboursement de sa dette.

Devant le tribunal d’instance, l’avocat
n’est pas obligatoire. Le locataire peut
donc se défendre seul, ou encore se faire
représenter par son conjoint, par un as-
cendant ou descendant en ligne directe,
par un parent ou allié en ligne collatérale
jusqu’au 3ème degré inclus. Il doit dans ce
cas donner un pouvoir spécial, autorisant
l’une de ces personnes à le représenter
à l’audience.

Le locataire peut également se faire re-
présenter par un avocat, en bénéficiant
éventuellement de l’aide juridictionnelle
s’il remplit les conditions, notamment de
ressources.

La décision du juge : le plan
d’apurement ou la résiliation
du bail

Le juge a un pouvoir d’appréciation quant
à la résiliation du bail. Ainsi, il peut sus-
pendre les effets de la clause résolutoire
et accorder au locataire des délais de
paiement. Ces délais peuvent être accor-
dés en tenant compte de la situation du
locataire débiteur et de celle du bailleur,
et pour une durée ne pouvant excéder
36 mois. 

Si le plan d’apurement fixé judiciairement
est respecté par le locataire, et qu’il se li-
bère entièrement de sa dette locative, la
clause résolutoire est réputée n’avoir ja-
mais joué. À défaut de paiement dans les
délais, le juge prévoit le plus souvent que
la clause résolutoire reprenne son plein
effet et que le bailleur puisse faire parve-
nir un commandement d’avoir à quitter
les lieux à son locataire.

La résiliation du contrat de location,
quant à elle, peut intervenir dans deux si-
tuations :
– lorsque le juge constate la résiliation
du bail par l’effet de la clause résolutoire
et ordonne l’expulsion ;
– ou lorsque le juge résilie le bail pour
manquement du locataire à ses obliga-
tions (en cas d’absence de clause résolu-
toire dans le bail).

Le juge d’instance peut accorder à l’oc-
cupant un délai pour quitter les lieux
dans la limite de trois mois à trois ans. Le
constat de la résiliation du bail n’exclue
pas la possibilité pour le juge d’accorder
également des délais pour le paiement de
la dette.

La signification du jugement

Pour avoir force exécutoire, la décision
de justice doit être signifiée par acte
d’huissier au locataire. 
La procédure prévoit des recours possi-
bles si l’une des parties conteste la déci-
sion prise : appel, pourvoi en cassation.
Les délais de recours courent toujours à

compter de la notification du jugement.
La notification mentionne les modalités
de saisine et l’adresse de la commission
de médiation au titre du droit au loge-
ment opposable (DALO) afin d’informer
l’occupant de la possibilité de déposer un
recours un recours amiable auprès de
cette commission.

L’exécution de la décision

Le commandement de quitter
les lieux

Dès que la décision de justice est signi-
fiée, l’expulsion du logement peut être
poursuivie par la signification d’un com-
mandement de quitter les lieux par huis-
sier de justice. Ce commandement laisse
au locataire un délai de 2 mois pour quit-
ter le logement de lui-même. 

Dès le commandement de quitter les
lieux, l'huissier de justice chargé de l'exé-
cution de la mesure d'expulsion saisit le
préfet afin qu’il informe :
– le ménage locataire de la possibilité de
saisir la commission de médiation en vue
d'une demande de relogement au titre
du DALO ;
– la CCAPEX.

Il envoie au Préfet du département du
lieu de situation de l'immeuble, par lettre
recommandée avec avis de réception ou
par voie électronique, copie du comman-
dement d'avoir à libérer les locaux. 

Le concours de la force publique

Seul l'huissier de justice peut procéder à
l'expulsion.

Lorsque l’occupant est présent et ac-
cepte de libérer les lieux, l’huissier dresse
un procès-verbal d’expulsion, signé par
toutes les personnes présentes. Il est
remis ou signifié à la personne expulsée.

Lorsque l’occupant est absent, ou refuse
l’expulsion, l’expulsion ne peut pas avoir
lieu, et l’huissier ne peut pénétrer dans
le logement.
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L’huissier dresse un procès-verbal de 
difficultés à réaliser l’expulsion et sollicite
auprès du préfet le concours de la force
publique.
L’huissier de justice adresse donc une 
réquisition au Préfet contenant une copie
du titre exécutoire ainsi que l’exposé des
diligences accomplies et des difficultés
d’exécution. L’administration dispose d’un
délai de deux mois pour répondre. L’Etat
est tenu de prêter son concours à l’exécution
des jugements, à moins qu’un motif tiré
de l’ordre public ne l’autorise à refuser.
En tout état de cause, le refus doit être
motivé et le bailleur peut obtenir répa-
ration du préjudice subi.

La décision d’octroyer le concours de la
force publique est notifiée, par le Préfet,
au locataire devenu occupant sans droit
ni titre du fait de la résiliation judiciaire
de son bail.

L’expulsion

Une fois le concours de la force publique
octroyé par le Préfet, l’huissier peut se
présenter au logement, accompagné
d’une autorité de police, les jours ouvra-
bles entre 6h et 21h pour procéder à
l’expulsion des occupants, sauf pendant
la trêve hivernale.

Qu’est-ce que la trêve hivernale ? 

L’article L. 613-3 du Code de la construction
et de l’habitation prévoit un sursis à la
mesure d’expulsion du 1er novembre au
31 mars, période communément appelée
« trêve hivernale ».

Durant cette trêve, et sauf quelques 
exceptions (squat, conjoint violent ou
immeuble faisant l’objet d’un arrêté de
péril), aucune expulsion d’un logement
ne peut être poursuivie par l’huissier.

Les recours pour surseoir à l’expulsion

La saisine du juge de l’exécution

À la réception du jugement ou du commandement de quitter les lieux, alors même
que le bail est résilié et que l’expulsion est ordonnée, le locataire peut saisir le juge
de l’exécution pour demander des délais supplémentaires pour quitter les lieux, délais
variant de 3 mois à 3 ans. La saisine du juge de l’exécution peut se faire par simple
déclaration au secrétariat du greffe du tribunal, ou remise contre récépissé ou par
lettre recommandée. Cette dernière ne suspend pas l’expulsion.

En cas d’octroi d’un délai de grâce, l’expulsion se trouve suspendue jusqu’à son 
expiration et reprend là où elle s’était arrêtée.

Le protocole de cohésion sociale dit « protocole Borloo »

Dans le parc HLM, en cas de résiliation du bail pour défaut de paiement de loyers 
et charges, un dispositif de suspension de la procédure d'expulsion peut être mis 
en place par la signature d'un protocole d'accord entre le bailleur et le locataire 
en vue du rétablissement du bail. 

L'occupant s'engage à payer régulièrement l'indemnité d'occupation et les charges
telles que fixées dans la décision judiciaire et à respecter un plan d'apurement 
de sa dette joint au protocole.

L'organisme HLM, quant à lui, renonce à la poursuite de la procédure d'expulsion 
et doit conclure un bail dans un délai maximal prévu par le protocole. La durée initiale
du protocole est de 2 ans au plus. La durée du plan d'apurement peut être prorogée
de 3 années au plus. C'est donc à l'issue de ces périodes qu'un nouveau bail devrait
être conclu et ce rapidement, dans un délai de 3 mois maximum.

Les aides personnalisées au logement (APL) ou allocations logements (AL) sont 
rétablies au profit des occupants qui, dans le cadre de ce protocole, apurent la dette
et payent régulièrement les indemnités d'occupation et les charges.

En cas de non-respect des engagements pris, le bailleur retrouve le droit de faire 
exécuter la décision judiciaire, avec pour conséquence l'interruption du versement
des aides personnalisées au logement (APL) ou allocations logements (AL).
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Impayé de loyer

Saisine de la CCAPEX
Bailleurs personnes morales

Assignation en résiliation du bail

Audience

Décision de justice

Saisine de la CAF vaut 
saisine de la CCAPEX

Impayé constitué 
au sens APL / AL

Commandement 
de payer

Information de la CCAPEX
pour CDP délivrés par
les bailleurs personnes

physiques
Modalités précisées

par arrêté

Délai de 2 mois

Résiliation de bail
Délais de paiement de 3 ans

maximum accordés et suspension
de la clause résolutoire

Paiement

La clause de résiliation 
de plein droit est réputée 

ne pas avoir jouée

Poursuite du bail

Défaut de paiement

La clause de résiliation 
de plein droit reprend

son effet

Commandement de libérer les locaux

Envoi ordonnance ou jugement
au Préfet pour les personnes

de bonne foi

Etude du relogement 
dans le cadre du PDALPD

Résistance de l’occupant
= Réquisition de la force publique

• Saisine du juge de l’exécution par courrier
recommandé ou déclaration au greffe afin
d’obtenir des délais pour quitter les lieux
(3 mois à 3 ans)
• Recherche d’une solution de relogement

L’occupant quitte les lieux
= Reprise des lieux par l’huissier

Libération volontaire des lieux
= Fin de la procédure

Information obligatoire du Préfet par huissier
Pas d’expulsion durant la trêve hivernale

Trêve applicable aux personnes entrées par voie de fait

Pour information 
de la CCAPEX

du ménage

Accord du Préfet pour le concours 
de la force publique

= Expulsion

Absence de réponse ou refus express
= Mise en jeu de la responsabilité de l’État

Délai de 2 mois

Délai de 2 moisDiagnostic financier 
et social

Personnes 
morales

Personnes 
physiques

Le schéma de la procédure d’expulsion
(parc public ou privé)

Délai de 2 mois

Délai de 2 mois

Notification et information
sur la possibilité de saisir
la commission de médiation



PARTIE 3.

Les expulsions locatives
dans la Métropole du Grand Paris :

Les décisions des tribunaux 
d’instance en 2016
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Point méthodologique : 

La Métropole du Grand Paris regroupe l’ensemble des départements de Petite Couronne
(Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne), ainsi que Paris, auxquelles s’ajoutent les
communes d’Argenteuil dans le Val-d’Oise et Paray-Vieille-Poste, Morangis, Athis-Mons, Ju-
visy-sur-Orge, Savigny-sur-Orge et Viry-Châtillon en Essonne.

Depuis le 1er janvier 2016, son périmètre a été officiellement défini en 12 territoires : les Eta-
blissements Publics Territoriaux (EPT).

Pour les décisions de justice, les données statistiques ne considèrent pas encore ces périmè-
tres institutionnels. Les chiffres sont disponibles à l’échelle de chaque tribunal d’instance et
les totalisations sont départementales. Nous avons donc reconstitué des données par EPT à
partir des chiffres de chaque tribunal d’instance.

Pour connaître le volume de décisions d’expulsions au sein de la Métropole du Grand Paris,
nous retiendrons donc ici tous les tribunaux d’instance présents à Paris (un par arrondisse-
ment) et en première couronne (TI d’Antony, Boulogne-Billancourt, Vanves, Courbevoie, Pu-
teaux, Asnières-sur-Seine et Colombes dans les Hauts-de-Seine, d’Aubervilliers, Saint-Denis,
Saint-Ouen, Aulnay-sous-Bois, Montreuil, Pantin, Bobigny, Le Raincy en Seine-Saint-Denis, Cha-
renton-le-Pont, Nogent-sur-Marne, Saint-Maur-des-Fossés, Sucy-en-Brie, Ivry-sur-Seine et Vil-
lejuif dans le Val-de-Marne), mais également le tribunal d’instance rattaché à la commune
d’Argenteuil (TI de Sannois) dans le Val-d’Oise et ceux de Longjumeau et Juvisy-sur-Orge
pour les communes de Paray-Vieille-Poste, Morangis, Athis-Mons, Juvisy-sur-Orge, Savigny-sur-
Orge et Viry-Châtillon en Essonne.

Selon la méthode utilisée ici, 44 Tribunaux d’instance sont donc présents sur le territoire mé-
tropolitain, dont près de la moitié (20) uniquement à Paris.

Précision importante : Chaque commune est affiliée à un EPT. Mais il se peut que
l’EPT de rattachement d’une commune soit différent du Tribunal d’Instance de
rattachement. 
On considérera ici que :

EPT T1 :  Tous les TI de Paris 
EPT T2 :  TI d’Antony 
EPT T3 :  TI de Boulogne-Billancourt et Vanves
EPT T4 :  TI de Courbevoie et Puteaux
EPT T5 :  TI d’Asnières-sur-Seine, Colombes et Sannois
EPT T6 :  TI d’Aubervilliers, Saint-Denis et Saint-Ouen
EPT T7 :  TI d’Aulnay-sous-Bois
EPT T8 :  TI de Montreuil, Pantin et Bobigny
EPT T9 :  TI du Raincy
EPT T10 :  TI de Charenton-le-Pont, Nogent-sur-Marne et Saint-Maur-des-Fossés
EPT T11 :  TI de Sucy-en-Brie
EPT T12 :  TI de Villejuif, Ivry-sur-Seine, Juvisy-sur-Orge et Longjumeau.

Les chiffres tirés de cette démarche sont à considérer avec précaution dans la mesure où le
TI de Sannois inclut d’autres communes qu’Argenteuil, de même que les TI de Longjumeau et
Juvisy-sur-Orge incluent d’autres villes de l’Essonne que les six présentes dans la MGP.
Ils donnent cependant un aperçu territorialisé inédit à ce jour des expulsions prononcées au
sein de la MGP.



Les expulsions locatives dans la Métropole du Grand Paris

Locata ires et  expuls ions : quel le  prévent ion ?  - ADIL de Par is  - ADIL du Val -de-Marne - Mai 2018 20

La Métropole du Grand Paris, des territoires très concernés par l’expulsion 

Plus de 24 000 décisions d’expulser en 2016

Décisions 
d’expulsions

2016 

Nombre 
de TI sur le
territoire 

Nombre 
de résidences
principales 
locatives  

Taux 
d’expulsions
pour 1000 RP
locatives

T1 Paris 6 062 20 708 913 8,6
T2 Vallée Sud Grand Paris 778 1 91 441 8,5
T3 Grand Paris Seine Ouest 1 047 2 72 559 14,4
T4 Paris Ouest La Défense 1 230 2 134 986 9,1
T5 Boucle Nord de Seine 2 170 3 103 928 20,9
T6 Plaine Commune 2 362 3 113 331 20,8
T7 Paris Terres d'Envol 956 1 60 616 15,8
T8 Est Ensemble 2 348 3 103 257 22,7
T9 Grand Paris Grand Est 850 1 64 707 13,1
T10 Paris Est Marne et Bois 1 892 3 102 171 18,5
T11 Grand Paris Sud Est Avenir 719 4 60 617 11,9
T12 Grand Orly Seine Bièvre 3 748 1 154 519 24,3

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 24 162  44 1 771 044 13,6

Répartition des décisions d’expulsions en 2016 dans la Métropole du Grand Paris 

Source : Ministère de la Justice/ SG/ SDSE/ Exploitation du RGC ; INSEE RP 2013, Exploitation principale

En volume, un quart des décisions d’expulsions de la MGP (soit plus de 6 000) ont
été prononcées à Paris en 2016. Dans le détail, les expulsions sont plus rares dans
les arrondissements centraux (respectivement moins de 100 décisions dans les 1er,
2e, 3e, 4e, 5e, 6e, 7e et 8e arrondissements), mais nombreuses dans le croissant Nord-
Est c’est-à-dire les 18e, 19e et 20e arrondissements (entre 654 décisions d’expulsions
dans le 20e et 935 dans le 18e), où les revenus sont les plus bas de la capitale (médiane
inférieure à 21 000 € annuels par UC, contre 26 195 € pour Paris4). 

Avec respectivement plus de 2 000 décisions d’expulsions sur leur territoire et plus
de 20 décisions prononcées pour 1 000 RP locatives5, les EPT T6 et T8, territoires
qui détiennent une part élevée de logements sociaux, sont les plus touchés par le
phénomène de l’expulsion.

Les territoires T5 et T12, dont les Tribunaux d’instance de rattachement incluent des
communes n’appartenant pas à la MGP, excèdent également les 20 expulsions pour
1000 RP locatives. Toutefois, si l’on exclut Argenteuil et le TI de Sannois, le T5 compte
16 expulsions pour 1000 RP locatives. Quant au T12, si l’on ne retient que sa partie
incluse dans le Val-de-Marne, il compte 14,1 expulsions pour 1000 RP locatives, soit
davantage que la moyenne métropolitaine.

Globalement, la Métropole du Grand Paris enregistre 13,6 décisions d’expulsions
pour 1 000 RP locatives en 2016. Elle est moins concernée que la région (14 expul-
sions pour 1000 RP), mais elle reste toutefois fortement touchée. Si la Métropole
pouvait être comparée à l’échelon départemental, celle-ci se situerait en 16e position
dans la hiérarchie nationale.

4 Source : INSEE-DGFiP-Cnaf-Cnav-Ccmsa, 
Fichier localisé social et fiscal (FiLoSoFi), 2014.

5 Parmi les résidences principales locatives, on 
retient ici les locataires ou sous-locataires d’un 
logement loué vidé non HLM, les locataires ou
sous-locataires d’un logement loué vidé HLM et les
locataires ou sous-locataires d’un logement loué
meublé ou d’une chambre d’hôtel. Source : INSEE
- Recensement de la population 2013.
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Nombre de décisions prononçant l’expulsion en 2016, selon les tribunaux d’instance de la MGP 
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Comparé à l’Ile-de-France, le ratio est tiré à la baisse par les Hauts-de-Seine 
(11,5 expulsions pour 1 000 RP locatives) et notamment l’EPT T2 et l’EPT T4, qui
comptent respectivement 8,5 et 9,1 expulsions pour 1000 locataires, mais également
par Paris (8,6 expulsions pour 1 000 RP locatives en 2016).

La prévention des expulsions locatives est une politique menée à l’échelle départementale.
Au sein de la MGP, la Seine-Saint-Denis est le département où le nombre de décisions
de justice prononçant l’expulsion est le plus élevé, avec 6 516 décisions soit 19% 
de l’ensemble de l’Ile-de-France et 27% de la MGP. Paris (6 062) et le Val-de-Marne
(4 473) présentent également un volume important. Ce dernier, avec 15,2 expulsions
pour 1 000 RP, est le 9ème département dans le classement national.

Si la MGP est très concernée par les expulsions, l’Ile-de-France l’est davantage. 
En effet, quatre de ses départements sont en tête des territoires les plus touchés 
en France : la Seine-et-Marne (20,7 expulsions pour 1 000 RP locatives), l’Essonne
(19,2 expulsions pour 1 000 RP locatives), la Seine-Saint-Denis (19,1) et le Val-d’Oise
(18,6).

Au total, la région Ile-de-France a enregistrée 35 032 décisions d’expulsions
en 2016 (3,2% de moins qu’en 2015 et 1,7% de moins qu’en 2014). Elle concentre
plus du quart (27%) des expulsions décidées au niveau national. Enfin, elle présente
un ratio qui s’élève à 14 expulsions pour 1000 RP locatives (contre 10,6 en France).
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Les motifs conduisant à l’expulsion : une prédominance des impayés de loyer

Total

Pour 
impayés 
de loyers 
ou défaut 

d’assurance

Pour validité
de congés

Pour autres
inexécutions
du locataire

2014

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 28 997 26 833 1 847 317
100% 93% 6% 1%

ILE-DE-FRANCE 35 628 33 212 1 892 524
100% 93% 5% 1%

FRANCE 132 016 126 441 4 283 1 292
100% 96% 3% 1%

2015

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 24 707 22 688 1 491 528
100% 92% 6% 2%

ILE-DE-FRANCE 36 184 33 936 1 549 699
100% 94% 4% 2%

FRANCE 132 196 126 946 3 734 1 516
100% 96% 3% 1%

2016

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 24 162 22 594 1 288 280
100% 94% 5% 1%

ILE-DE-FRANCE 35 032 33 305 1 335 392
100% 95% 4% 1%

FRANCE 128 146 123 359 3 639 1 148
100% 96% 3% 1%

Evolutions des décisions de justice prononçant l’expulsion entre 2014 et 2016

Source : Ministère de la Justice/ SG/ SDSE/ Exploitation du RGC

Plusieurs motifs juridiques peuvent conduire à prononcer une expulsion. Ceux-ci
peuvent être regroupés en trois catégories : la validité des congés, les inexécutions
du locataire ou les impayés de loyers.

Un bailleur peut délivrer un congé à son locataire pour reprise du bien, pour vente
ou pour motif légitime et sérieux. La validité de congés représente 5% des décisions
de justice prononçant l’expulsion en 2016, dans la Métropole du Grand Paris, soit un
point de plus que pour l’ensemble de l’Ile-de-France (4%). Comparée à 2015, cette
cause est en retrait d’un point (6% en 2015 dans la MGP).

Hors retards de paiement réguliers des loyers ou l’absence d’assurance habitation,
les inexécutions du locataire concernent principalement les incivilités (trouble
de voisinage, dégradations des parties privatives et communes…). Elles représentent
1% des motifs d’expulsion en 2016, tant au niveau métropolitain que régional.

La quasi-totalité (96%) des décisions d’expulsion en Ile-de-France relatives à la validité
de congés se situe au sein de la Métropole du Grand Paris. De même, près des trois
quarts (71%) des décisions régionales pour inexécutions du locataire se localisent
dans la MGP.

Enfin, l’origine principale d’une expulsion provient d’un ou plusieurs impayé(s)
de loyers. En 2016, les tribunaux d’instance présents sur le territoire de la MGP ont
enregistré 22 594 décisions d’expulsions pour cause d’impayés de loyers,
soit 94% de l’ensemble des décisions métropolitaines. En 2015, ceux-ci représentaient
92% (pour 22 688 décisions). 

Pour la plupart des ménages, les dettes
locatives se constituent suite à des 
difficultés de gestion ou un évènement
au sein du ménage : la modification 
des revenus, avec la perte d'emploi, 
la longue maladie ou l'hospitalisation, 
la suspension d'allocations, ainsi que les
difficultés de gestion (cumul de crédits
à la consommation et situation de 
surendettement) et la modification de
la situation familiale (séparation, divorce,
veuvage…).

Les impayés sont souvent le résultat
d’un cumul d’incidents de la vie qui 
entraînent des difficultés financières
(notamment une baisse de revenus) et
une impossibilité d’assumer de manière
régulière les obligations locatives. Une
grande partie des ménages en procé-
dure présente un taux d'effort supé-
rieur à 50 %, avec même, dans certains
cas, des charges de logements plus 
importantes que le niveau de ressources
mensuelles. 

Dans certains cas, plus rares, les impayés
font suite à un litige avéré avec le 
propriétaire : contestation du loyer ou
des charges, les travaux à exécuter 
par le bailleur, l'absence de quittance,
l'indécence ou l'insalubrité, etc. Les 
locataires décident alors, à tort, de se
faire justice eux-mêmes et font valoir
l’exception d’inexécution.  La jurispru-
dence rappelle régulièrement que seul
le juge peut autoriser un locataire à 
suspendre le paiement de son loyer en
cas de manquement aux obligations du
propriétaire. Faute d'autorisation judi-
ciaire, il doit poursuivre le paiement du
loyer.
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% 
référéNombre

de 
décisions

Durée

Nombre
de 

décisions
contradic-
toires

% de 
décisions
contradic-
toires

Nombre
de 

décisions
Durée

Nombre
de 

décisions
contradic-
toires

% de 
décisions
contradic-
toires

Nombre
de 

décisions
Durée

Nombre
de 

décisions
contradic-
toires

% de 
décisions
contradic-
toires

2013
MGP 22 479 n.d 9 289 41,3 10 738 n.d 4 345 40,5 11 741 n.d 4 944 42,1 52,2
IDF 32 820 n.d 13 508 41,2 16 344 n.d 6 578 40,2 16 476 n.d 6 930 42,1 50,2

France 120 533 4,3 46 316 38,4 64 720 4,9 25 215 39 55 813 3,6 21 101 37,8 46,3

2014
MGP 22 872 n.d 9 584 41,9 10 003 n.d 4 069 40,7 12 869 n.d 5 515 42,9 56,3
IDF 33 212 n.d 13 671 41,2 45 464 n.d 6 150 39,8 17 748 n.d 7 521 42,4 53,4

France 126 441 4,4 48 724 38,5 66 672 5 25 562 38,3 59 769 3,7 23 162 38,8 47,3

2015
MGP 22 688 n.d 9 644 42,5 10 150 n.d 4 224 41,6 12 538 n.d 5 420 43,2 55,3
IDF 33 936 n.d 14 145 41,7 16 205 n.d 6 551 40,4 17 731 n.d 7 594 42,8 52,2

France 126 946 4,7 49 719 39,2 68 611 5,3 26 838 39,1 58 335 4 22 881 39,2 46

2016
MGP 22 594 n.d 9 708 43 9 858 n.d 4 156 42,2 12 736 n.d 5 552 43,6 56,4
IDF 33 305 n.d 14 098 42,3 15 476 n.d 6 336 40,9 17 829 n.d 7 762 43,5 53,5

France 123 359 4,8 48 324 39,2 68 461 5,3 26 718 39 54 898 4,2 21 606 39,4 44,5

Traitement judiciaire des demandes d’expulsion locative pour impayé de loyers au fond et en référé entre 2013 et 2016

FOND + REFERE FOND REFERE

Source : Ministère de la Justice/ SG/ SDSE/ Exploitation du RGC

Il convient de distinguer les demandes
acceptant les décisions formées au fond
et celles formées en référé. 

On parle d'assignation « au fond »
lorsqu'elle concerne une convocation
devant un juge qui se prononcera sur le
fond du droit et sur tous les aspects de
la procédure.

La demande fondée sur le non-respect
par le locataire de ses obligations est
présentée au fond après une simple
mise en demeure de payer ou une 
sommation par acte d’huissier au loca-
taire. 

Il n’est pas obligatoire de la faire précéder
d’un commandement. 

Les décisions rendues au fond sont
revêtues de l'autorité de la chose
jugée.

La demande en référé, quant à elle, est
intentée dans le but d’obtenir une décision
provisoire, rapide, lorsqu’il y a urgence
et qu’il n’existe pas de contestations sur
le fond du droit. 

En matière d’impayé, elle n’est possible
que si le bailleur a pris le soin d’insérer
au contrat de location une clause lui 

permettant en cas de manquements du 
locataire à ses obligations, d’obtenir la 
résiliation automatique du contrat de 
location. Elle fait suite à la délivrance d’un
commandement de payer resté infruc-
tueux.

Les décisions en référé ont un caractère
d’urgence ; comme en témoignent d’ailleurs
les durées moyennes des procédures. 

Contrairement à ce qu’on observe à l’échelle
nationale, les décisions en référé sont
majoritaires en Ile-de-France (53,5%)
et dans la Métropole du Grand Paris
(56,4%).

La présence des locataires aux audiences : Analyse des décisions contradictoires

Un jugement est dit contradictoire dès
lors que les parties sont toutes pré-
sentes ou représentées à l'audience 
(article 467 du CPC). 

Si, sans motif légitime, le demandeur 
ne comparaît pas, le défendeur peut 
requérir un jugement sur le fond qui sera
contradictoire, sauf la faculté du juge 
de renvoyer l'affaire à une audience 
ultérieure (article 468 al 1 du CPC).

La majorité des locataires (57%) 
de la Métropole ne se rendent pas
à l’audience lorsqu’ils sont convoqués
suite à des impayés de loyers. 

Cependant, même si ce taux est impor-
tant, il est à noter que les locataires 
en situation d’impayés au sein de la 
Métropole du Grand Paris sont davan-
tage présents à l’audience que ceux 
en l’Ile-de-France (57,7 % ne se dépla-

cent pas lors du jugement) ou en France
(60,8% ne sont pas présents lors de la
décision du juge).
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% 
d’expulsion 
« ferme »Nombre de 

décisions

Nombre de 
décisions
contradic-
toires

% de 
décisions
contradic-
toires

Nombre de 
décisions

Nombre de 
décisions
contradic-
toires

% de 
décisions
contradic-
toires

Nombre de 
décisions

Nombre de 
décisions
contradic-
toires

% de 
décisions
contradic-
toires

2013
MGP 26 225 10 707 40,8 12 747 3 238 25,4 13 478 7 469 55,4 48,6
IDF 32 820 13 508 41,2 15 873 4 074 25,7 16 947 9 434 55,7 48,4

France 120 533 46 316 38,4 71 961 18 278 25,4 48 572 28 038 57,7 59,7

2014
MGP 22 872 9 584 41,9 11 367 3 199 28,1 11 505 6 385 55,5 49,7
IDF 33 212 13 671 41,2 16 231 4 344 26,8 16 981 9 327 54,9 48,9

France 126 441 48 724 38,5 76 889 20 068 26,1 49 552 28 656 57,8 60,8

2015
MGP 22 688 9 644 42,5 11 458 3 254 28,4 11 230 6 390 56,9 50,5
IDF 33 936 14 145 41,7 16 497 4 427 26,8 17 439 9 718 55,7 48,6

France 126 946 49 719 39,2 76 121 19 908 26,2 50 825 29 811 58,7 60

2016
MGP 22 594 9 708 43 11 598 3 355 28,9 10 996 6 353 57,8 51,3
IDF 33 305 14 098 42,3 16 565 4 602 27,8 16 740 9 496 56,7 49,7

France 123 359 48 324 39,2 75 198 19 916 26,5 48 161 28 408 59 61

Traitement judiciaire des demandes d’expulsion locative pour impayés de loyers au fond et en référé 
selon le type d’expulsion (« ferme » ou « conditionnelle ») entre 2013 et 2016

Source : Ministère de la Justice/ SG/ SDSE/ Exploitation du RGC

TOTAL Expulsion « ferme » Expulsion « conditionnelle »

Parmi les 22 594 décisions d’expulsion suite à un impayé prononcées en 2016 
dans la Métropole du Grand Paris, plus de la moitié (51,3% soit 11 598) sont des 
expulsions fermes. 

C’est proportionnellement plus qu’en Ile-de-France (49,7%) mais moins que sur 
l’ensemble du territoire français (61%).

La présence à l’audience semble influer dans la décision du juge. En effet, sur 
l’ensemble des expulsions fermes, seuls 28,9% des locataires assignés étaient 
présents, contre 57,8% dans le cadre d’une expulsion conditionnelle.

Expulsion « ferme » et « conditionnelle » : les champs retenus

Attention, expulsion « ferme » ne veut pas dire effective, avec recours de la force publique
par exemple. Ici, les expulsions dites fermes concernent les champs suivants :

• Expulsion ferme ordonnée au fond sans suspension des effets de la clause résolutoire
• Fait droit à l’ensemble des demandes du ou des demandeurs sans accorder de délais d’exécution au défendeur
• Fait droit à une partie des demandes du ou des demandeurs sans accorder de délais d’exécution au défendeur
• Ordonne l’expulsion au fond sans accorder de délais de paiement ni de délais pour l’évacuation des locaux
• Expulsion ferme ordonnée en référé sans suspension des effets de la clause résolutoire
• Ordonne l’expulsion en référé sans accorder de délais de paiement ni de délais pour l’évacuation des locaux

Pour les expulsions dites conditionnelles, les champs pris en compte sont les suivants : 
• Expulsion conditionnelle ordonnée au fond avec suspension des effets de la clause libératoire
• Fait droit à l’ensemble des demandes du ou des demandeurs en accordant des délais d’exécution au défendeur
• Fait droit à une partie des demandes du ou des demandeurs en accordant des délais d’exécution au défendeur
• Ordonne l’expulsion au fond en accordant des délais de paiement et/ou des délais pour l’évacuation des 
locaux
• Statue à nouveau en faisant droit à la demande en tout ou partie
• Expulsion conditionnelle ordonnée en référé avec suspension des effets de la clause résolutoire
• Ordonne l’expulsion en référé en accordant des délais de paiement et/ou des délais pour l’évacuation
des locaux
• Accorde une provision 
• Accorde ou proroge des délais
• Autres mesures en référé

Définitions :

Expulsion ferme : 

Le juge prononce la résiliation du

bail sans en suspendre les effets.

L’occupant perd alors ses droits en

tant que locataire. Il doit dès lors

s’acquitter d’une « indemnité d’oc-

cupation » équivalente au montant

des loyers et charges jusqu’à la li-

bération effective des lieux.

Expulsion conditionnelle : 

Le juge suspend les effets de la

clause résolutoire insérée dans le

bail d’habitation ou de la résiliation

qu’il prononce et accorde des délais

de paiement au locataire.
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En somme, les impayés de loyers constituent le motif principal conduisant à une 
expulsion. 

Au sein de la MGP, ils représentent plus des deux tiers (68%) des impayés en 
Ile-de-France et 18% des décisions de justice suite à un impayé en France.

Cette problématique est donc particulièrement prégnante en Ile-de-France et dans
la MGP. Elle peut s’expliquer en partie par le marché du logement francilien et 
métropolitain, où les prix pratiqués (loyers, achats) sont très élevés et l’offre de 
logements (location et accession) limitée ou inadaptée aux besoins et conditions 
financières des ménages. Ce contexte tendu accentue l’éventualité qu’un impayé 
aboutisse à une expulsion.  

Lorsque de telles situations mènent devant le juge, il est encore possible d’éviter 
l’expulsion. La présence à l’audience est cependant déterminante.

Le rôle des ADIL est ici central ; l’association peut en effet accompagner le locataire
en difficulté lors de cette étape cruciale, mais également à tout moment de la procédure
voire même en amont. C’est l’objet de la partie qui suit, qui présentent les actions
des ADIL en la matière, notamment celles de Paris, du Val-de-Marne et des Hauts-de-
Seine.



PARTIE 4.

La prévention des expulsions : 
un engagement fort des ADIL 
de la Métropole du Grand Paris

Focus sur les ADIL de Paris, du Val-de-Marne 
et des Hauts-de-Seine
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Dotées d’une équipe de conseillers-juristes compétente et qualifiée, les ADIL apportent une information neutre, précise, objective
et gratuite dans tous les domaines liés au logement. Leur expertise permet de délivrer un conseil de qualité pour l’ensemble des
acteurs du logement, particuliers, bailleurs ou encore professionnels du secteur.

À ce titre, elles sont également compétentes sur la prévention des expulsions locatives et interviennent tout au long de la procé-
dure. Leur présence sur l’ensemble des territoires, notamment dans ceux où les difficultés sont les plus prégnantes, 
leur confère une proximité avec l’usager. 

La partie qui suit présente les actions menées par les ADIL de Paris, du Val-de-Marne et des Hauts-de-Seine en la matière.

Les actions de l’ADIL 
de Paris en matière de
prévention des expulsions

Dans le cadre de la Charte de prévention

des expulsions locatives, l’ADIL de Paris

s’est engagée depuis 2001 à renforcer

l’information des personnes confrontées

à des impayés de loyers et à une procé-

dure d’expulsion. Cet engagement prend

notamment la forme d’une permanence

téléphonique dédiée (01 42 79 50 39).

Cette permanence est assurée en

continu au siège de l’ADIL par une

conseillère-juriste spécialisée :

► le lundi de 13h45 à 18h 
► et du mardi au vendredi de 9h30 
à 12h45 et de 14h à 18h.

Elle s’adresse aux locataires et bailleurs

confrontés à une situation d’impayé ou

d’expulsion. Ce service permet d’informer

le public de ses droits et des démarches

à engager selon les situations et le stade

des procédures en cours.

La permanence de prévention des expul-

sions constitue aussi un appui juridique 

à disposition des services sociaux qui

rencontrent des locataires en impayés de loyer.

Pour chaque appel, un diagnostic juridique

de la situation est établi, adapté en fonction

du stade d’avancement de la procédure.

Le diagnostic est, si besoin, approfondi

par un entretien en face-à-face dans les

permanences de l’ADIL, dans toutes les

mairies d’arrondissement ou au siège.

L’ADIL informe et conseille les personnes

sur les conséquences de chaque acte de

procédure (commandement de payer, 

décision du juge, commandement de

quitter les lieux, saisine du JEX pour 

demander des délais de grâce, saisie

vente, saisie des rémunérations, rôle de

la CCAPEX…) et sur les démarches qu’il

faut entreprendre. Elle oriente, si néces-

saire, vers les autres acteurs du dispositif

de prévention des expulsions locatives

(CAF, FSL, services sociaux, CCAPEX…).

Les consultants susceptibles de relever

de la CCAPEX font l’objet d’un suivi par-

ticulier. Un premier rendez-vous leur est

proposé afin d’examiner les éléments de

leur dossier. 

Si leur situation le justifie, la saisine de la

CCAPEX peut être effectuée directe-

ment par l’ADIL.

En 2017, 1 426 personnes ont sollicité 

le service de la ligne téléphonique 

« Prévention des expulsions » et 463

personnes ont été reçues en rendez-

vous dans les permanences de l’ADIL. 

Le nombre de consultations est en 

progression de 9 % par rapport à 2016.

Depuis le 30 octobre 2017, l’ADIL 

accueille à son siège une permanence 

bimensuelle de l’association CRESUS 

qui a pour objet la connaissance et le

traitement des phénomènes de sur-

endettement.

Cette orientation directe des locataires

en situation de fragilité budgétaire 

par l’ADIL vers CRESUS permet une

complète prise en charge et un meilleur

accompagnement des personnes concer-

nées.
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Les actions de l’ADIL du Val-de-Marne 
en matière de prévention des expulsions

Avec le soutien de l’Etat et du Conseil Départemental, l’ADIL du Val-de-Marne a mis
en place depuis 2004 un dispositif qui prend la forme d’une Maîtrise d’œuvre Urbaine
et Sociale (MOUS) et qui comporte deux volets : 

►  Un numéro gratuit (0 800 19 16 19) dédié aux locataires en difficulté de 
paiement de loyers et confrontés à un risque d’expulsion, quel que soit le stade de la
procédure.

►  Un service d’expertise juridique à destination des personnes assignées afin 
d’examiner leur situation juridique et d’établir une fiche technique argumentée 
qui complète, le cas échéant, le diagnostic social et financier établi par les travailleurs
sociaux.

La ligne téléphonique dédiée fonctionne :

►  du lundi au mercredi de 9h à 13h et de 14h à 18h, 
►  le jeudi de 9h à 13h 
►  et le vendredi de 9h à 13h et de 14h à 17h.

Elle a pour objectif de renseigner les particuliers (locataires et propriétaires), comme
les professionnels, dès lors qu’ils sont confrontés à des questions liées aux impayés
de loyers (procédure en cours ou de manière préventive).

Les entretiens individuels avec les juristes, dans le cadre des assignations, sont 
qualitatifs, à raison d’une heure par entretien. Ils sont effectués au siège de l’ADIL 
à Créteil (sauf exception) et permettent de délivrer les informations juridiques 
suivantes : 

►  Explication des droits et des obligations des locataires et des propriétaires bailleurs ; 
►  Vérification de la légalité de la procédure ; 
►  Vérification du montant de la dette locative ; 
►  Établissement du calcul du plan d’apurement potentiel sur 36 mois ; 
►  Renvoi vers des organismes permettant d’aider à apurer tout ou partie de la dette ; 
►  Présentation de l’aide juridictionnelle (si la personne reçue est éligible) ; 
►  Renvoi vers la commission de conciliation en cas de litige avec le bailleur ; 
► .Renvoi vers les travailleurs sociaux lorsque la personne n'est pas suivie ou ne
s'est pas présentée à la demande de rendez-vous qui lui a été faite par son travailleur 
social.

Ces rendez-vous personnalisés donnent lieu en conclusion à l’établissement d’une
fiche de suivi destinée au juge résumant le contexte familial, professionnel et financier.
La fiche de suivi présente également d'autres éléments en terme d'accès aux droits
et d'éligibilité aux aides et dispositifs existants.

En 2017, 2 470 appels ont été traités par l’ADIL du Val-de-Marne sur cette ligne 
dédiée et 722 ménages ont été reçus en rendez-vous personnalisés dans le cadre de
cette MOUS6. 

6  L’ADIL du Val-de-Marne a réalisé en 2016 une publication
tirée de ces consultations intitulée : Note Habitat – Prévention
des expulsions : Profils et situations des ménages concernés
dans le Val-de-Marne, février 2016.
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Les actions de l’ADIL des Hauts-de-Seine 
en matière de prévention des expulsions

Depuis février 2018, l’ADIL des Hauts-de-Seine a mis en place un dispositif préventif
afin d’accompagner les ménages vulnérables concernés par une procédure d’expulsion.

Aux prémices de cette initiative, l’ADIL 92 a constaté un manque d’espaces de 
dialogue et de coordination des instances qui interviennent sur le champ de la 
prévention des expulsions. De même, elle remarque une prise en charge des mêmes
ménages par différents acteurs. Cette pluralité d’intervenants fait parfois perdre de
vue l’objectif recherché, à savoir le maintien dans le logement.

Les interventions sociales sont également très concentrées sur les ménages en fin
de procédure alors que la prévention des expulsions peut intervenir bien en amont,
notamment avant l’audience et le début de la procédure judiciaire.

Pour pallier à ces problématiques, l’ADIL 92 souhaite associer le locataire mais aussi
travailler de concert avec tous les intervenants de la procédure. Plus précisément,
elle vise à : 

►  Intervenir très tôt dans la procédure et tout au long de celle-ci
► Offrir une véritable écoute aux ménages vulnérables avec un suivi personnalisé
de leur situation
►  Associer les ménages et les impliquer dans leurs démarches
►  Centraliser les actions et les pratiques de tous les intervenants

Pour ce faire, l’ADIL réceptionnera une partie des commandements de payer signalés
à la CCAPEX (selon le cadre instauré par la loi ALUR). Elle prendra ensuite contact
par courrier avec le ménage en difficulté afin de l’inciter à se rendre à l’ADIL ou se
rapprocher d’un conseiller. En parallèle, l’Association sollicitera l’EDAS, le CCAS et
la CAF du territoire concerné pour vérifier si le ménage est connu. 

Dans un deuxième temps, une fois la relation établie, l’ADIL organisera un premier
entretien personnalisé avec le ménage pour effectuer une analyse complète (juridique,
sociale et financière), avec l’appui éventuel de ses partenaires.

Si les échanges n’ont pas permis la résolution de la situation et l’arrêt de la procédure,
un deuxième entretien pourra avoir lieu pour préparer l’audience au tribunal, affiner
le plan d’apurement et/ou informer sur le dispositif d’aide juridictionnelle. 

En définitive, après le jugement, un troisième entretien pourra être organisé afin 
d’envisager les recours éventuels et demandes de délais ou plus largement pour 
informer sur le contenu de la décision et sensibiliser le ménage au respect de
l’échéancier.

Aux actions entreprises directement avec le ménage concerné par une procédure
d’expulsion ou un impayé de loyers viennent s’ajouter des actions de communication
et de formation : 

►  Diffusion à grande échelle de supports ciblés type plaquettes
►  Informations présentes sur le site internet de l’ADIL
►  Numéro vert gratuit : 01 84 20 82 92
►  Formations de l’ADIL auprès des intervenants sociaux en matière de politiques
sociales du logement



ANNEXES



Nombre de
ménages

Population
des 

ménages

Taille
moyenne

des 
ménages 

Nombre de
ménages

propriétaires

Nombre de
ménages
locataires

Nombre de
ménages

logés gratuit

T1 Paris 1 153 812 2 182 647 1,9 384 384 708 913 60 515

T2 Vallée Sud Grand Paris 171 493 383 409 2,2 75 884 91 441 4 168

T3 Grand Paris Seine Ouest 143 392 306 475 2,1 66 021 72 559 4 813

T4 Paris Ouest La Défense 248 330 552 020 2,2 105 351 134 986 7 993

T5 Boucle Nord de Seine 177 908 426 268 2,4 70 304 103 928 3 676

T6 Plaine Commune 156 989 405 409 2,6 40 459 113 331 3 199

T7 Paris Terres d'Envol 123 592 342 209 2,8 59 959 60 616 3 017

T8 Est Ensemble 162 840 394 022 2,4 56 236 103 257 3 347

T9 Grand Paris Grand Est 150 155 379 877 2,5 81 885 64 707 3 563

T10 Paris Est Marne et Bois 221 458 496 403 2,2 112 591 102 171 6 696

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 121 557 300 980 2,5 58 626 60 617 2 314

T12 Grand Orly Seine Bièvre 278 929 663 390 2,4 118 136 154 519 6 274

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 3 110 456 6 833 109 2,2 1 229 836 1 771 044 109 576
ILE-DE-FRANCE 5 041 712 11 723 635 2,3 2 396 773 2 496 911 148 028

Annexe 1 : Répartition des ménages et statuts d’occupation par EPT du Grand Paris

Source : INSEE RP 2013, Exploitation principale

Nombre total 
de ménages
locataires

Ménages
locataires 
privés

Ménages
locataires

HLM

%
Locataires 
privés

%
Locataires

HLM

T1 Paris 708 913 506 394 202 519 71 % 29 %

T2 Vallée Sud Grand Paris 91 441 42 039 49 402 46 % 54 %

T3 Grand Paris Seine Ouest 72 559 47 906 24 653 66 % 34 %

T4 Paris Ouest La Défense 134 986 77 675 57 311 58 % 42 %

T5 Boucle Nord de Seine 103 928 48 277 55 651 46 % 54 %

T6 Plaine Commune 113 331 50 538 62 793 45 % 55 %

T7 Paris Terres d'Envol 60 616 21 950 38 666 36 % 64 %

T8 Est Ensemble 103 257 42 091 61 166 41 % 59 %

T9 Grand Paris Grand Est 64 707 34 944 29 763 54 % 46 %

T10 Paris Est Marne et Bois 102 171 59 702 42 469 58 % 42 %

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 60 617 23 698 36 919 39 % 61 %

T12 Grand Orly Seine Bièvre 154 519 68 299 86 220 44 % 56 %

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 1 771 044 1 023 511 747 533 58 % 42 %
ILE-DE-FRANCE 2 496 911 1 380 345 1 116 566 55 % 45 %

Annexe 2 : Répartition des ménages locataires selon le statut d’occupation par EPT du Grand Paris

Source : INSEE RP 2013, Exploitation principale



Annexe 3 : Répartition des ménages locataires par type de pièce, tous types de locataires confondus 
(loué vide dans le parc privé, HLM et loué meublé) par EPT du Grand Paris

Source : INSEE RP 2013, Exploitation principale

Total 1P 2P 3P 4P 5P 6P+ 

T1 Paris 708 913 213 398 239 711 150 771 70 396 24 938 9 699

T2 Vallée Sud Grand Paris 91 441 14 750 25 754 30 391 15 576 3 940 1 030

T3 Grand Paris Seine Ouest 72 559 17 462 22 919 19 432 9 327 2 592 827

T4 Paris Ouest La Défense 134 986 27 110 39 552 40 231 19 800 6 206 2 087

T5 Boucle Nord de Seine 103 928 17 713 29 690 33 292 18 248 3 954 1 031

T6 Plaine Commune 113 331 17 567 33 844 36 142 20 072 4 647 1 058

T7 Paris Terres d'Envol 60 616 6 358 14 139 21 682 14 388 3 459 591

T8 Est Ensemble 103 257 15 020 29 350 35 189 17 754 5 098 846

T9 Grand Paris Grand Est 64 707 10 144 16 335 21 322 13 087 3 111 708

T10 Paris Est Marne et Bois 102 171 19 388 31 621 29 780 15 895 4 259 1 228

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 60 617 8 325 15 203 20 488 12 655 3 154 793

T12 Grand Orly Seine Bièvre 154 519 22 589 41 877 51 042 29 878 7 478 1 655

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 1 771 044
389 823 539 995 489 763 257 077 72 834 21 552
22 % 30 % 28 % 15 % 4 % 1 %

Nombre total 
de ménages
locataires

du parc privé

%
Locataires 
privés

%
Locataires 

meublé ou chambre
d’hôtel

T1 Paris 506 394 80 % 20 %

T2 Vallée Sud Grand Paris 42 039 87 % 13 %

T3 Grand Paris Seine Ouest 47 906 86 % 14 %

T4 Paris Ouest La Défense 77 675 87 % 13 %

T5 Boucle Nord de Seine 48 277 88 % 12 %

T6 Plaine Commune 50 538 84 % 16 %

T7 Paris Terres d'Envol 21 950 89 % 11 %

T8 Est Ensemble 42 091 88 % 12 %

T9 Grand Paris Grand Est 34 944 91 % 9 %

T10 Paris Est Marne et Bois 59 702 90 % 10 %

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 23 698 88 % 12 %

T12 Grand Orly Seine Bièvre 68 299 83 % 17 %

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 1 023 511 84 % 16 %

Annexe 4 : Répartition des ménages locataires du parc privé par EPT du Grand Paris

Source : INSEE RP 2013, Exploitation principale



Annexe 5 : Volumes et répartition territoriale des logements sociaux par EPT du Grand Paris au 1er janvier 2015

Source : INSEE RP 2013 - SOeS/DRIEA - RPLS 2015, traitements AORIF (hors logements non conventionnés des EPL)

Nombre de 
logements 
sociaux au
01/01/2015

Nombre de 
résidences 
principales

%
logements 
sociaux

% 
du volume 

métropolitain

T1 Paris 215 888 1 153 812 19 % 26 %

T2 Vallée Sud Grand Paris 55 084 171 493 32 % 7 %

T3 Grand Paris Seine Ouest 28 866 143 392 20 % 4 %

T4 Paris Ouest La Défense 63 830 248 330 26 % 8 %

T5 Boucle Nord de Seine 61 608 177 908 35 % 8 %

T6 Plaine Commune 67 419 156 989 43 % 8 %

T7 Paris Terres d'Envol 42 870 123 592 35 % 5 %

T8 Est Ensemble 68 245 162 840 42 % 8 %

T9 Grand Paris Grand Est 34 929 150 155 23 % 4 %

T10 Paris Est Marne et Bois 45 794 221 458 21 % 6 %

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 38 110 121 557 31 % 5 %

T12 Grand Orly Seine Bièvre 91 610 278 929 33 % 11 %

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 815 253 3 110 456 26 % 100 %

Annexe 6 : Composition et structure familiale des ménages occupants le parc social métropolitain

Personnes
seules

Familles 
monoparentales Couples 

sans 
enfant

Couples 
avec enfants Autres 

ménages
1 ou 2 
enfants

3 enfants 
ou plus

1 ou 2 
enfants

3 enfants 
ou plus

T1 Paris 38 % 19 % 2 % 14 % 16 % 7 % 4 %

T2 Vallée Sud Grand Paris 36 % 16 % 2 % 15 % 18 % 7 % 6 %

T3 Grand Paris Seine Ouest 36 % 21 % 3 % 11 % 17 % 5 % 7 %

T4 Paris Ouest La Défense 34 % 17 % 3 % 13 % 20 % 8 % 5 %

T5 Boucle Nord de Seine 33 % 15 % 3 % 16 % 19 % 10 % 5 %

T6 Plaine Commune 31 % 15 % 3 % 15 % 18 % 12 % 6 %

T7 Paris Terres d'Envol 27 % 17 % 4 % 13 % 20 % 13 % 5 %

T8 Est Ensemble 33 % 15 % 3 % 15 % 18 % 9 % 7 %

T9 Grand Paris Grand Est 28 % 18 % 3 % 13 % 21 % 11 % 5 %

T10 Paris Est Marne et Bois 33 % 17 % 3 % 15 % 19 % 8 % 6 %

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 29 % 17 % 3 % 14 % 20 % 10 % 7 %

T12 Grand Orly Seine Bièvre 32 % 18 % 3 % 13 % 20 % 10 % 4 %

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 34 % 17 % 3 % 14 % 18 % 9 % 5 %

Source : OLS - Enquête OPS 2014, traitements OLS



Annexe 7 : Loyers moyens du parc social métropolitain (en €/m² de surface habitable) au 1er janvier 2015

PLAI PLUS
avant 1977 

PLUS 
à partir 
de 1977

PLS PLI 
et divers

Loyer
moyen

T1 Paris 7 6,2 7,7 10,3 10,1 7,67
T2 Vallée Sud Grand Paris 6,4 5,8 7,1 9,2 9,4 6,59
T3 Grand Paris Seine Ouest 6,9 5,9 7,6 10,4 11 7,55
T4 Paris Ouest La Défense 6,7 5,3 7,3 10,2 11,1 6,83
T5 Boucle Nord de Seine 6,4 5,8 6,6 9,3 9,8 6,48
T6 Plaine Commune 6,5 5,6 6,9 9,2 8,2 6,26
T7 Paris Terres d'Envol 6,8 5,7 6,8 7,5 8,2 6,06
T8 Est Ensemble 6,6 5,7 6,7 9,8 8,9 6,32
T9 Grand Paris Grand Est 6,3 5,6 7,1 8,5 9,3 6,62
T10 Paris Est Marne et Bois 6,8 5,5 7,2 9,8 9,9 6,56
T11 Grand Paris Sud Est Avenir 6,5 5,8 7,2 8,2 8,5 6,59
T12 Grand Orly Seine Bièvre 6,3 5,5 7,1 8,4 8,7 6,43

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 6,7 5,7 7,2 9,5 10 6,81

Source : INSEE RP 2013 - SOeS/DRIEA - RPLS 2015, traitements AORIF (hors logements non conventionnés des EPL)

Inférieur à 60 % (PLAI) De 60 % 
à moins de

100 % (PLUS)

De 100 % à 
130 % (PLS) 130 % ou plus

dont < à 20 % dont 20 % à 40 % dont 40 % à 60 %

Occupants Emménagés
récents

Occupants Emménagés
récents

Occupants Emménagés
récents

Occupants Emménagés
récents

Occupants Emménagés
récents

Occupants Emménagés
récents

T1 Paris 16 % 18 % 16 % 19 % 16 % 19 % 28 % 33 % 13 % 9 % 10 % 2 %

T2 Vallée Sud Grand Paris 16 % 21 % 13 % 16 % 17 % 19 % 34 % 34 % 12 % 7 % 7 % 2 %

T3 Grand Paris Seine Ouest 8 % 9 % 13 % 15 % 18 % 20 % 38 % 41 % 16 % 12 % 8 % 3 %

T4 Paris Ouest La Défense 11 % 12 % 14 % 14 % 18 % 20 % 35 % 38 % 14 % 13 % 8 % 3 %

T5 Boucle Nord de Seine 14 % 16 % 17 % 20 % 19 % 20 % 32 % 34 % 10 % 7 % 7 % 3 %

T6 Plaine Commune 21 % 24 % 23 % 26 % 21 % 21 % 26 % 24 % 7 % 4 % 3 % 1 %

T7 Paris Terres d'Envol 20 % 24 % 22 % 25 % 22 % 23 % 27 % 25 % 6 % 3 % 2 % 0 %

T8 Est Ensemble 18 % 19 % 21 % 24 % 21 % 22 % 29 % 27 % 8 % 7 % 3 % 1 %

T9 Grand Paris Grand Est 17 % 17 % 20 % 22 % 21 % 23 % 31 % 33 % 8 % 5 % 2 % 1 %

T10 Paris Est Marne et Bois 13 % 15 % 16 % 17 % 20 % 22 % 35 % 33 % 11 % 7 % 5 % 6 %

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 15 % 15 % 18 % 19 % 21 % 23 % 33 % 35 % 10 % 6 % 4 % 1 %

T12 Grand Orly Seine Bièvre 15 % 18 % 18 % 22 % 21 % 22 % 32 % 31 % 9 % 5 % 4 % 1 %

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 16 % 18% 17 % 20 % 19 % 21 % 31 % 32 % 11% 7 % 6 % 2 %

Annexe 8 : Ressources des ménages par rapport aux plafonds PLUS par EPT du Grand Paris

Source : OLS - Enquête OPS 2014, traitements OLS
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